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D O U A N I E R S ET LE C O M M E R C E Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE LA. REUNION DU GROUPE DE REPRESENTANTS 
DE PAYS PEU DEVELOPPES, TENUE LE 29 JUIN 1966 

établi par le secrétariat 

1. La quarante-deuxième réunion du groupe non officiel de pays peu développés 
du GATT s'est tenue le 29 juin 1966, sous la présidence de 
S.E.-M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
ont assisté les représentants du Brésil, du Chili, de l'Espagne, de l'Inde, de 
l'Indonésie, d'Israël, de la Jamaïque, du Pakistan, du Pérou, de la République 
arabe unie, de Trinidad et Tobago et de la Yougoslavie. 

2. Dans la déclaration qu'il a faite pour prononcer l'ouverture de la séanoe, le 
Président a dit combien il était heureux que S.E. M, l'Ambassadeur Lall, à la 
veille de quitter son poste à Bruxelles pour occuper de nouvelles fonctions dans 
son pays, ait eu la possibilité d'assister à la réunion. Au nom du groupe, le 
Président a souhaité bon voyage à M. Lall et l'a remercié de la contribution 
très constructive et très fructueuse qu'il avait apportée à diverses activités de 
promotion du commerce et du développement des pays peu développés' en particulier. 
Il a exprimé l'espoir que M. Lall, bien qu'établi en Inde, continuerait d'inspirer 
et d'influencer le cours des événements dans ce domaine, au profit de tous les 
pays peu développés. 

3. S.E. M. Lall a répondu en disant combien il était sensible aux compliments 
qui lui ont été adressés et aux voeux que lui ont exprimés les membres du groupe 
pour sa nouvelle affectation dans son administration nationale. Sur le plan des 
concepts et des méthodes, a-t-il déclaré, le groupe a grandement contribué à la 
recherche de solutions aux problèmes commerciaux des pays en voie de dévelop­
pement. M. Lall lui est personnellement redevable de l'avoir aidé à concevoir 
beaucoup de ses propres idées dans ce domaine. Il convient de reconnaître qu'en 
matière de coopération commerciale internationale, les progrès ont été plus grands 
quand il s'est agi de trouver des idées nouvelles que sur le plan de la mise en 
oeuvre de nouvelles politiques. Aussi est-il manifestement nécessaire de stimuler 
la volonté politique de traduire les idées dans la réalité. 

4. Grâce à des années d'efforts assidus, certains concepts se sont fait jour au 
sujet du commerce international des produits de base, du financement compensatoire 
et des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce d'exportation des pays 
peu développés, par exemple. Les pays industrialisés ont laissé entendre que lés 
Négociations Kennedy pouvaient faire escompter des progrès substantiels en ce qui 
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concerne la reduction et la suppression des obstacles tarifaires et non .. -
tarifaires au commerce des pays peu développés. Il semblait cependant à 
M. Lall que les pays en voie de développement devaient encore s'efforcer, avec 
les concours appropriés du secrétariat sur le plan technique, d'amener les 
pays industrialisés à donner suite à leurs demandes. M. Lall a suggéré que 
le groupe établisse deux listes codifiées de produits dont l'exportation 
présente de l'intérêt pour les pays peu développés; l'une reprendrait les 
produits dont ces pays sont-les principaux fournisseurs-, et-1'autre les 
produits dont ils ne sont pas, et ne seront pas nécessairement dans un proche 
avenir, des fournisseurs substantiels. Ces deux listes devraient être mises 
en forme définitive par le Sous-Comité de la participation des pays peu déve­
loppés dès qu'il sera appelé à siéger. 

5. En ce qui concerne les produits dont ils sont les principaux fournisseurs, 
les pays peu développés devraient demander de concert l'exemption des droits 
de douane et la suppression des restrictions quantitatives, sans parler des 
engagements déjà pris en ce qui concerne le principe de la non-réciprocité. 
S'agissant des autres produits dont l'exportation présente de l'intérêt pour 
les pays peu développés, il .devrait être convenu que des droits nuls ou très 
faibles seront applicables aux importations en provenance de ces pays, 
moyennant les garanties nécessaires contre tout abus de ces concessions de la 
part des pays peu développés intéressés ou des entrepreneurs intéressés des 
pays industrialisés eux-mêmes. Pour ces deux catégories de produits, il 
conviendrait de chercher à obtenir une accélération de la mise en oeuvre des 
abaissements de droits en faveur du commerce des pays peu développés. 

6. M. Lall a suggéré que si les pays industrialisés n'étaient pas en 
mesure d'accepter ces propositions, ils soient invités à en présenter d'autres 
en vue d'assurer un taux d'expansion suffisant aux exportations des pays en 
voie de développement. Les pays industrialisés voudront peut-être envisager 
la fixation de certains objectifs quantitatifs. 

7. Le groupe a abordé ensuite l'examen des procédures proposées pour les 
négociations commerciales entre pays peu développés (Spec(66)36). Il a 
reconnu les difficultés créées aux pays peu développés par le problème des 
changes et d'autres circonstances, s'agissant des engagements à prendre eh ce 
domaine, mais il est convenu qu'un effort déterminé était nécessaire en vue 
de réaliser un échange de concessions qui aurait pour but l'accroissement du 
commerce mutuel de ces pays, considérant les avantages directs que cet échange 
de concessions pourrait leur valoir et l'influence qu'il exercerait sur 
l'attitude des pays développés. 

8. La plupart des membres du groupe présents à la réunion se sont déclarés 
favorables dans l'ensemble aux procédures proposées, leurs gouvernements 
respectifs leur ayant donné pour instructions de donner suite à cette propo­
sition. Le représentant de la République arabe unie a estimé qu'au stade 
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actuel des travaux du groupe, sa délégation se devait de préciser une fois 
encore sa position à l'égard du groupe des pays peu développés du GATT. A 
son sens, ce groupe a un caractère non officiel; la participation à ses 
travaux est facultative et n'est limitée par aucune définition agrééeé La 
RAU ne peut reconnaître comme constituant les pays en voie de développement 
aucun autre groupe que celui connu sous le nom des "Soixante-dix- sept". Il 
convient de relever qu'aucune liste officielle de pays en voie de dévelop­
pement n'a été adoptée aux fins de l'Accord général. 

9. Les principales questions que le groupe a abordées et les principales 
décisions qu'il a prises au cours de l'examen des procédures proposées dans 
le document Spec(66)36 sont les suivantes: 

Paragraphe premier 

Reconnaissant qu'un certain nombre de pays peu développés ont déjà 
exprimé leur intention d'échanger entre eux des concessions commerciales, 
le groupe est convenu que ceux qui n'ont pasv encore donné acte de leur 
intention de le faire mais qui désirent participer aux négociations 
devaient en informer le secrétariat pour le 1er août 1966. 

Paragraphe 5 

Le groupe est convenu de remplacer les dates indiquées au para­
graphe 5 par le "1er août" et le "15 août" respectivement. 

En conséquence de cette décision, il a été suggéré que les membres 
du groupe auraient peut-être avantage à tenter d'établir une liste des 
produits sur lesquels ils estimaient, sans engager leurs gouvernements 
respectifs, qu'un échange de concessions mutuelles entre pays peu déve­
loppés semblait possible; Cette liste serait très utile aux gouver­
nements pour l'établissement de leurs demandes et de leurs offres. Il 
conviendrait qu'elle soit aussi complète que possible. Les délégations 
pourraient suggérer chacune un certain nombre de produits, mais aucune 
d'entre elles n'assumerait d'obligations ni d'engagements en ce qui 
concerne tant ses propres suggestions que la liste de produits dans son 
• ensemble. Cette liste devrait être mise en forme définitive pour la 
fin juillet, puis distribuée à tous les pays peu développés. 

En ce qui concerne la dernière phrase du paragraphe 5, le repré­
sentant de l'Inde a fait savoir au groupe que son gouvernement n'envia 
sageait d'étendre aux pays industrialisés aucune des concessions qu'il 
pourrait offrir aux autres pays peu développés au cours des négociations. 
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Paragraphe 8 

Compte tenu des difficultés que bien des pays en voie de dévelop­
pement risquent d'éprouver pour offrir des concessions sans procéder .'§,*. 
des négociations exploratoires ou. à des discussions au niveau des , .... 
experts, le groupe a accepté que la date prévue pour le dépôt des listes 
codifiées de concessions par les pays peu développés soit reportée au. 
15 octobre. 

Il a été convenu en outre qu'entre le 15 août et le 15 septembre, 
les gouvernements des pays peu développés procéderaient, par les voies 
qui leur seraient ouvertes, à un échange de vues avec les autres gouver­
nements intéressés concernant les listes de demandes qu'ils auraient, 
reçues. Une réunion d'experts gouvernementaux des pays formulant des 
demandes devrait se tenir le j5 octobre 1966 à Genève aux fins d'un 
échange de vues concernant les listes de demandes, qui constituerait une 
étape préparatoire pour la mise au point définitive des offres que les 
gouvernements doivent déposer pour le 15 octobre 1966. 

Paragraphe 9 

Le groupe est convenu que le futur Comité des négociations entre 
pays peu développés, composé initialement de tous les pays peu développés 
qui auront déposé des listes de demandes pour les nouvelles dates 
indiquées au paragraphe premier du document à l'étude, devrait tenir une 
réunion préliminaire dans la première semaine de septembre 1966 en vue 
de faciliter les discussions et les négociations. Il a été convenu en 
outre que le Directeur général adjoint devrait être prié d'accepter la 
présidence de ce Comité. 

10. Il a été suggéré que les dates mentionnées aux paragraphes 5 et 8 soient 
coneidérées comme indicatives. Si, en particulier, après avoir pris connais­
sance de la liste des demandes, un pays peu développé qui n'aurait pas décidé 
jusqu'alors de participer aux négociations, estimait qu'il pourrait mieux 
servir ses intérêts en y participant, ce pays devrait avoir la possibilité de 
déposer une liste de demandes et d'offres, même après l'expiration des délais. 

11. Le groupe a noté que, conformément à la décision qu'elles ont prise, les 
PARTIES CONTRACTANTES soumettront à un examen final toutes les concessions 
préférentielles, 

32... Le< groupe est convenu qu'il serait utile qu'il tienne sa prochaine 
réunion avant celle du Comité des négociations commerciales, prévue,pour 
le 8 juillet 19,66.:, . / 'J' 


